
sion Gestion de la chaîne du froid des pro-
duits de santé de la SFSTP, fin octobre 2012.
Les évolutions attendues concernent, entre
autres, une notion de gestion du risque plus
importante et une sécurisation renforcée,
notamment dans la chaîne du froid. « Avec
un afflux des produits biologiques sur le mar-
ché, le transport des produits de santé est
devenu de plus en plus complexe au cours des
dernières années. Beaucoup de ces produits
sont sensibles à la température, et requièrent
une vigilance tout au long de la chaîne logis-
tique », souligne l’étude UPS qui cite les esti-
mations du Biopharma Cold Chain 2012
Sourcebook : « d’ici 2016, les ventes mondiales
des médicaments en chaîne du froid et des
produits biologiques, tels que les vaccins et les
dérivés du plasma sanguin, seront d’environ
240 millions de dollars ».
La maîtrise des coûts est citée en deuxième
position par 60 % d’entre eux. Seuls 41 % des
sondés estiment être parvenus à maîtriser
la gestion des coûts de leur chaîne logistique.
« La logistique a toujours été importante mais
elle restait confidentielle. Elle doit aujourd’hui
évoluer. Elle représente un levier de rentabi-
lité fort quand les marges baissent. Actuelle-
ment, les actions des industriels sont tournées
vers la réduction des coûts sans négocier sur
la qualité  », souligne Nicolas Gaultier
(Deloitte). UPS dresse également un bilan
des cinq dernières années, au cours des-
quelles la maîtrise des coûts et la conformité
à la réglementation se sont placées en tête
des préoccupations. « Les tendances sur cinq
ans de cette enquête confirment ce que nous
entendons dans tous les segments du marché
des soins de santé, déclare Bill Hook, vice-pré-
sident Global Strategy d’UPS Healthcare
Logistics. Des leaders de l’industrie aux entre-
prises du marché intermédiaire, les entreprises
du secteur des soins de santé s’efforcent de
renforcer la collaboration, de proposer des
solutions intégrées et de répondre aux pro-
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laboratoires 

Optimisation des coûts, réduction de l’empreinte
carbone, etc. Les défis sont nombreux pour les
entreprises pharmaceutiques avec toujours comme
priorité la qualité et le respect des contraintes
réglementaires qui se renforcent.
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« La protection des produits
devient une des principales
préoccupations des respon-
sables logistiques du secteur
des soins de santé », selon

l’enquête « Pain in the (Supply) chain » réa-
lisée par UPS. Pour la 5e année consécutive,
l’enquête du groupe spécialisé dans la logis-
tique a été menée auprès de décideurs res-
ponsables de la chaîne logistique de 
375 entreprises dans les secteurs des pro-
duits pharmaceutiques, du matériel médi-
cal et de la biotechnologie. Concernant la
chaîne logistique, le respect de la réglemen-
tation est la première préoccupation de 65
% des sondés. « L’industrie pharmaceutique
se trouve confrontée à un certain nombre de
contraintes. La pression réglementaire
concerne, par exemple, la traçabilité des lots
de production. Elle vise également à éviter les
ruptures de produits de santé à la disposition
des patients », cite Nicolas Gaultier, associé
Conseil Supply chain de Deloitte. L’enquête
UPS souligne que « malgré les signes d’inves-
tissement de la part des entreprises, des obs-
tacles à leur expansion mondiale subsistent.
Les réglementations imposées par les pays
constituent le principal obstacle à leur expan-
sion mondiale depuis trois ans. Les autres obs-
tacles sont la protection de la propriété
intellectuelle ainsi que la qualité et la sécurité
des produits, citées respectivement par 33 %
et 27 % des dirigeants consultés ». Comme
pour toutes les autres opérations de l’indus-

LE LFB PRIVILÉGIE LES
TRANSPORTS PAR
CAMION ET BATEAU.
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trie pharmaceutique, la chaîne logistique est
très réglementée. En Europe, un nouveau
texte de Bonne pratiques de distribution est
d’ailleurs en attente de parution. « Une pre-
mière version a été soumise à enquête aux
industriels fin 2011. La publication d’un texte
final au niveau européen est imminente. Elle
sera suivie d’une traduction en droit français
qui deviendra le nouveau référentiel de Bonnes
pratiques de distribution », nous indiquait le
Dr. Vincent Boudy, président de la commis-
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blèmes de segmentation de leur clients ». Chez
Deloitte, Nicolas Gaultier analyse la position
des industriels de la pharmacie qui se trou-
vent confrontés à une évolution de leur
modèle. « Nous passons d’une offre de pro-
duits de masse à des produits très spécifiques
qui concernent un nombre restreint de
patients. Cela nécessite de plus en plus de pro-
duire à la demande et d’obtenir le produit final
le plus tard possible dans la chaîne de produc-
tion. Cela implique également des livraisons
plus spécifiques et plus fréquentes », précise-
t-il. Il souligne par ailleurs la différence entre
les pays matures et les pays émergents pour
lesquels le modèle de production de masse
est encore valide. 
Les pays émergents sont en effet au cœur
des préoccupations des industriels. Les résul-
tats montrent que pour 83 % des décideurs
les deux principaux investissements prévus
sont la pénétration de nouveaux marchés
mondiaux et l’investissement dans de nou-
velles technologies. Le Chine, les États-Unis,
le Brésil et l’Inde arrivent en tête pour les pro-
jets d’expansion dans les 3 à 5 ans. En Asie,
les principaux investissements dans les trois
à cinq ans devraient concerner une expan-
sion mondiale pour 88 % des sondés. D’au-
tres investissements sont envisagés pour 
77 % des décideurs dans de nouveaux canaux
de distribution et pour 71 % des sondés dans
les nouvelles technologies. En Europe de
l’Ouest, les prévisions d’investissements sont
différentes. Ainsi, les nouvelles technologies
arrivent en tête avec 86 % des sondés, suivis
par des extensions mondiales (74 %) et enfin
les nouveaux canaux de distribution (59 %).
Des investissements qui devraient contri-
buer aux changements de la chaîne logis-
tique. ■
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CERTAINS LABORATOIRES TROUVENT
DES ALTERNATIVES À L’EMPLOI D’EMBALLAGES
ISOTHERMES.

« Afin de rendre notre distribution
compétitive en termes de qualité,
de réactivité et de gestion des

risques, le LFB a effectué des évolutions, ces
dernières années. Bien que remis en concur-
rence tous les trois ans, nous renouvelons
notre confiance et reconduisons notre  par-
tenariat avec notre prestataire de distribu-
tion, le CSP, depuis plus de dix ans. Il y a trois
ans, nous avons initié une refonte de notre
distribution à l’hôpital (2,5 millions d’étuis
chaque année) pour encore mieux sécuriser
notre chaîne logistique. À partir de nos deux
sites en propre et un site sous-traitant, tous
basés en France, nos produits sont stockés
dans les deux dépôts du CSP, afin de mini-
miser les risques. Celui de Moussy (Seine-et-
Marne) gère toutes les commandes pour le
Nord de la France et l’international et celui
de Cournon d’Auvergne (Puy-de-Dôme) gère
les commandes du Sud de la France et les
astreintes 24h/24, 7j/7. 
Nos produits sont des dérivés du plasma
humain et doivent être maintenus pour cer-
tains à une température comprise entre +2
et +8 °C. Nous devons tout au long du pro-
cessus sécuriser le transport de nos produits
et maîtriser la chaîne du froid jusqu’à l’hô-
pital. Avant, nous livrions avec des embal-
lages isothermes, et une distribution
physique sous-traitée à des prestataires de
transport. Cela impliquait des contraintes.
D’abord, la gestion des déchets des embal-
lages isothermes devenait de plus en plus
difficile dans les hôpitaux. D’autant plus que
pour les périodes estivales, l’ensemble de nos
produits (y compris ceux à +15/+25 °C) était
distribué en emballage isotherme. La ges-
tion calendaire devenait un casse-tête car il
fallait anticiper les températures extérieures
dans certaines régions afin d’être en adéqua-
tion avec nos validations. Il y a trois ans, nous
avons décidé de supprimer tous les embal-
lages isothermes (en dehors de la Corse) et
de mettre en place une distribution à 100 %,

gérée par des véhicules et chauffeurs du CSP.
Il a fallu que le CSP adapte son réseau, notam-
ment en ouvrant des antennes régionales
équipées de chambres frigorifiques, et inves-
tisse dans des véhicules légers frigorifiques
avec suivi en temps réel de  la traçabilité de
la température. Depuis 2 ans, cette solution
est opérationnelle et efficace. Cette nouvelle
organisation nous a permis d’économiser
près de 400 tonnes d’emballages isothermes
qui encombraient les hôpitaux. Nous avons
amélioré notre qualité et les délais de livrai-
son car maintenant il y a un intervenant
unique, le CSP. Enfin, nous avons une traça-
bilité totale de la maîtrise de la chaîne du
froid depuis nos sites industriels jusqu’aux
hôpitaux. 
Économiquement, nous avons réussi à équi-
librer le coût de la prestation. Le surcoût du
nouveau mode de distribution en camion
frigorifique qualifié et validé est compensé
par les économies sur les emballages iso-
thermes. Cette nouvelle politique nous a per-
mis également de faire une action de
développement durable. 
Pour les livraisons à l’international, nous
avions encore en 2010 une solution 100 %
avion. C’était la solution la plus rapide mais
aussi celle avec le plus de ruptures de charge
et le moins de partenaires spécialisés du
domaine pharmaceutique. Début 2011, nous
avons donc décidé de faire évoluer ce mode
de distribution. Depuis septembre 2011,
toute la distribution européenne se fait par
camion, avec les mêmes conditions de tra-
çabilité et respect de la chaîne du froid que
pour la France. Pour certaines destinations
(Amérique du Sud, entre autres), nous allons
sur 2013 progressivement passer de l’avion
au bateau, après les phases de validation et
qualification. Nous avons ainsi une meilleure
maîtrise du flux et satisfaction du client.
Notre objectif à fin 2014 est d’être à 70 % avec
des livraisons par camion et bateau et 30 %
par avion. Sur ce dernier mode de livraison,
nos partenaires actuels ont intégré nos spé-
cifications et apportent des solutions qui
répondent mieux à nos attentes au niveau
qualité. L’ensemble de ces évolutions (France
et international) va renforcer la sécurisation
de la distribution du LFB et permettre d’affi-
cher d’ici à 2014 un bilan carbone divisé par
quatre. » ■

« Toujours mieux sécuriser la chaîne
du froid en adaptant l’organisation »

Pierre Quesada,
directeur Supply chain et achats du LFB 
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